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^ DE  LA  COMMISSION  DE  L’EXAMEN  DES  MARCHÉS. 

’ .Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale, 


L e comité  de  la  guerre  dclacommilTion  de  Fexa- 
men  des  marches  des  .fournitures  aux  armées  de  la 
République^  douloureufement  aife^ës  des  dilapida- 
tions énormes  qui  ont  eu  lieu  dans  les  diverfes  parties 
d’adminiiiration  5 fubfiftances,  habiilemens , hôpi^ 
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taux,  charrois,  8c  autres  objets  du  feiTice  des  ar- 
mées, OFit  cru  devoir  foumettre  à îa  Convention  na- 
tionale un  projet  d établiffement  d’un  bureau  de  li- 
quidation des  comptes  des  différens  fervices  relatifs 
aux  armées  , comme  le  moyen  le  plus  propre  à ar- 
rêter, Sc  même  à prévenir  les  fraudes  «Sc  dilapidations 
qui,  en  ruinant  le  tréfor  public,  mettent  continuei- 
iement  des  entraves  aux  opérations  les  plus  utiles , 
ôc  les  plus  inftantes  pour  le,  faïut  de  la  République, 

Un  fîmple  expofé  des  motifs  qui  ont  déterminé 
vos  comités  à vous  préfenter  le  projet  de  cet  éta- 
biiilémenl,  vous  convaincra,  citoyensdégiflateurs , de 
la  néceil'té  d’en  ordonner promptementrorganifation. 

Le  défaut  de  revues , l’impéritie  de  la  plupart  des 
commifîaires  qui  ont  pafTé  celles  qui  exiüent , le  peu 
d’expérience  Ôc  de  connoiffances  de  la  comptabilité 
militahe  , de  la  part  des,  quartiers  - maîtres  des  ba- 
taillons de  gardes-nationaux- volontaites  de  autres  corps 
de  nouvelle  levée  , ont  arriéré  les,  décomptes  des 
corps ^ Sc  y ont  mis  un  défordre  auquel  Con- 
vention nationale  a remédié  par  l’établiirement  d’un 
brueau  central  des  décomptes,  dont  elle  a décrété  l’or- 
ganilation  le  14  février  dernier;  mais  il  reRe  un  objet 
non  moins  digne  de  fon  attention  , & de  la  plus 
haute  importance  pour  les  finances  de  l’état;  c’eft 
la  comptabilité  des  différentes  adminiffrations  des 
fubdllances,  habillemens,  hôpitaux,  charrois  S:  autres 
fervices  des  armées. 

Dans  les  précédentes  guerres,  il  y a toujours  eu 
un  conuniffaire-ordonnateur,  chargé  de  mettre  cette 
partie  en  règle,  de  donner  aux  pièces  infonnes  celle 
qu’  elles  doivent  avoir,  de  rejeter  les  dépenfes  qui 
n’auroient  pas  dû  avoir  lieu,  de  vérifier  ôc  arrêter 
les  comptes  des  différens  fervices. 

Ces  comptes,  remis  au  miniffr'e , qui,  aprè  les 
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avoir  examinés  Se  approiivés\  les  faifoit  vifer  au 
confeil,  étoient  envoyés  â la  chambre-des-comptes, 
où  ils  recevoient  leur  dernière  laiidion. 

Cet  établifTernent , indifpcnfable  au  fond  , avoît 
deux  vices  radicaux  dans  le  mode  de  Ton  exécution. 

Le  premier,  en  ce  que  cet  ordonnateur  nomnié 
par  le  miniilre  , Ôc  révocable  à fa  volonté,  étolt 
torcément  dans  fa  dépendance. 

^ Le  lecond  , en  ce  que  le  minière  étant  maître 
d admettre  ou  d’improuver,  fans  autre  règle  que  fa 
volonté,  Jes  comptes  que  rordonnateiir  avoit  dreflés, 
fa  refponîabilité  étoit  nulle,  âe  qu’il  ne  reçoit  aucun 
moyen  de  remédier  aux  abus  de  fon  adminiUration, 
& aux  dilapidations  auxquelles  elle  avoit  du  donner 
iiein  ' 

Il  eft  donc  indifpenfable  de  former  fans  délai  le 
bureau  que  vos  comités  vous  propofent , & de  lut 
donner  une  forme  Sc  une  confifiancc  qui  procurent  à 
la  nation  l’avantage  qu’elle  a droit  d’en  attendre. 

Vos  comités  ont  penfé  que  le  moyen  le  plus  sûr 
d atteindre  ce  but,  étoit  : 

De  compofer  le  bureau  de  liquidation  de  fujets 
qui,  par  la  nature  de  leurs  fondions  & l’ancienneté 
de  leurs  fervices,  eulfent  une  parfaite  connoilTarice 
de  la  comptabilité  ^ Sc  de  tous  les  détails  relatifs  aux 
troupes  aux  armées  ; 

De  doiibier  pour  ainfi  dire  leur  refponrabilité,  ea 
lai.ant  pafTer  par  deux  mains  les  comptes  qui  fortirout 
de  ce  bureau  ; 

De  prévenir  toute  influence  miniflérieüe  ou  autre, 

en  ifolant  les  liquidateurs  ; 

De  ne  leur  laiiTer  d’efpoir  de  récompenfe  pour 
leii^  travaux  , que  dans  la  fatisfadion  Sc  la  reco«- 
noiiiance  de  la  nation, 
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C’ed  d’après  ces  bafes  Q\ie  vos  comités  vous  pro- 
pofent  h.  projet  de  décret  fuivarit  : 

Article  premier. 

î!  fera  établi  un  bureau  de  liquidation  des  dé- 
penfes  de  la  guerre,  chargé  de  faire  dreifer,  vérifier, 
Sc  arrêter  les  comptes  des  différens  entrepreneurs,, 
h urniffeurs,  régies  , admin  drations , Sc  autres  ferviees 
quelconques  qui  ont  ou  au'Ont  eu  quelques  rapports 
aux  troupes  Sc  aux  armées  de  la  République. 

I I. 

Ce  bureau  fera  compofé  d’un  liquidateur  général, 
nommé  par  1^  Convention  nationale,  & choifi  parmi 
ceux  des  commiilaires  ordonnateurs  des  guerres  qui 
ont  le  p'Us  d’ancienneté  Sc  d’expérience  dans  le  fervme 
des  armées,  Sc  principalement  dans  la  comptabilité, 
èc  de  quatre  liquidsteurs-adjoints  également  cho'ifis 
dans  le  corps  des  cônirniilaires  des  guerres. 

III. 

Pour  cette  dernière  nomination,  le  liquidateur- 
général  remettra  à la  Convention  lalifle  de  feize  can- 
didats qu’il  croira  le  plus  capables  de  remplir  ces  places , 
afin  qu’elle  choififle  les  quatre  qu’il  lui  plaira  nommer. 

I V. 

Les  liquidateurs-adjoints  drefferont  Ôc  ligneront  les 
domptes  des  d'fférens  ferviees  oui  leur  auront  été  ré- 
partis par  le  liqiédateur  - général , par  lequel  ils 
feront  eniuite  définilivement  vérifiés  Sc  arrêtés.  , 

V. 

Le  miniUre  Sc  fes  bureaux  feront  tenus  de  remettre 
au  liquidateur-général  des  copies  en  forme  de  tous  les 
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marchés,  adjudications,  Sc  autres  traités  quelconques 
qui  auront  été  paiTés  par  eux  ou  leurs  agens  <Sc  fubor- 
donnés,  pour  le  fervice  des  troupes  ôc  armées  de  la 
Hcpuhlique* 

V I. 

Ils  feront  également  obligés  de  lui  fournir  tous  les 
renfeignemens  êc  documens  qui  pourront  lui  être  né- 
ceifaires,  toutefois  Ôc  quand  il  les  demandera. 

_ VIL 

Les  officiers-généraux  , d’états  majors  , chefs  de 
corps  Sc  autres , les  confeib  d’adminiâration  , ôc  géné- 
ralement toute  perfonne  tenant  à l’état  militaire  ou  non, 
à qui  le  liqu* dateur-général  demandera  des  renfeigne- 
rhens  ou  documens  nécefîaires  aux  opérations  du  bu- 
reau 5 ne  pourra  les  lui  refufer,à  peine  d’être  pourfuivie 
extraordinairement  s’il  efl  prouvé  qu’elle  les  avoit,  ou 
fi  elle  a trompé  dans  ceux  qu’elle  aura  fournis. 

V î I I. 

Le  minière  étant  refponfable  de  l’emploi  des  fonds 
* de  fon  département,  les  comptes  qui  auront  été  arrêtés 
par  le  bureau  de  liquidation,  lui  feront  communiqués 
pour  être  par  lui  vifés , ôc  de-là  portés  au  bureau  gé- 
néral de  comptabilité  , conformément  à la  loi  du  ap 
feptembre  i7pi. 

IX. 

Si  le  min>fl:re , ou  toute  autre  partie'intérelTée , croyoït 
avoir  quelques  réclamations  à faire  contre  l’arrêté  du 
bureau  de  liquidation , elles  feront  foumifes  au  bureau 
général  de  comptabilité,  lequel,  s’il  y a lieu,  en  fera 
rapport  à la  Convention  nationale  qui  prononcera. 
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X. 


Le  liquidâtenr-général  rendra  tous  les  mois,  au  co- 
mité des  marchés , & plus  fou  vent  s’il  le  lui  demande , 
compte  des  opérations  du  bureau. 

X L 

Pour  que  la  malveillance  ou  l’intrigue  ne  puiffent  ni 
gêner  ni  arrêter  les  opérations  du  bureau  de  1 guida- 
tion.  & atlendii  la  rerponfabilité , au  premie"  chef, 
envers  la  nation  , des  membres  qui  le  compoferont, 
ils  ne  pourront  être  deflitués  ou  rufpendns  que  par 
jugement  rendu  en  fiutd  de  décret  de  la  Convention 
nationale. 

X î 1. 

Les  commiiïaires-liquîdateurs  devant  être  à Fabri  de 
toute  atteinte  ëc  dépendance  miniflérielle , ajnfî  que 
de  toutes  vues  perfonnelles  d’avancemens  ou  efpoir 
d’autres  grâces  quelconques  qui  pourroient  influencer 
leurs  opérations  , ou  feulement  les  faire  fufpeder , 
cefleront  de  faire  nombre  dans  le  corps  des  commif- 
faires  des  guerres , du  jour  où  ils  auront  été  nommés  , 
à la  place  de  liquidateur. 

XIII. 

Leurs  opérations  terminées,  ils  ne  pourront  re- 
prendre leurs  places  dans  ce  corps  , ni  en  occuper 
aucune  autre  à la  nomination  du  pouvoir  exécutif, 
fous  quelque  dénomination  que  ce  foit. 

X I V. 

Iis  ne  pourront  non  plus  recevoir  aucune  penfion, 
gratification  ou  autre  don  quelconque  à la  difpofilion 
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du  pouvoir  exécutif , fous  quelque  prétexte  ou  dé- 
nomination que  cepuiiTe  être,  non-feulement  pendant 
le  temps  de  leurs  exercices,  mais  même  pendant  le 
rçfte  de  leur  vie. 

X V. 

Quand  le  travail  des  commifTaires-liquidateurs  fera 
terminé,  ils  auront  la  retrace  qu’ils  auroient  eue  en 
raifon  de  leurs  années  de  fervice  dans  leur  corps, 
s’ils  y étoient  refiés,  les  années  de  liquidateur  leur 
comptant  double , ainfi  qu’elles  comptent  aux  com- 
milTaires  des  guerres  employés  aux  armées. 

XVI. 

Pour  dédommager  lefdlts  commilTaires-liquidateuî^ 
des  facrifices  qu’ils  auront  faits  en  exécution  des  ar- 
ticles 13  6c  14,  le  maximum  de  cette  retraite  fera 
'Calculé  fur  celui  de  tc,ôoo  livres,  réglé  par  la  loi 
du  20  août  175)0,  au-lieu  de  6,000  livres  feulement, 
fixé  par  la  loi  du  1 1 oélobre  175)1  pour  les  com- 
miflaires  des  guerres. 

XVII. 

Ils  feront  en  outre  fufceptibles  des  grâces  8c  ré- 
compenfes  que  l’AiTemblée  nationale  jugera  à- 
propos  de  leur  accorder , fî  elle  eflime  que  Ja  na- 
ture des  fervices  qu’ils  auront  rendus  à la  République 
^ les  en  ait  rendus  dignes;  mais  elles  ne  pourront  leur 
être  décernées  que  par  la  léginature  qui  fuivra  celle 
où  leurs  fondions  de  liquidateur  auroient  fini. 

XVIII. 

Les  commîflaires- liquidateurs  n’auront  point  d’autre 
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treliement  ni  appointement  que  ceux  dont  ils  joui- 
roient  dans  leurs  grâces  s’ils  étoient  employés  aux 
aimées  en  temps  de  guerre. 

XIX. 

Lefdits  tmîtement  5:  appointement  ne  pourront 
cependant  êue^  iroinares  de  8,coo  livres  pour  le 
liquidateur-générai  5 3c  de  65O00  livres  pour  les  li- 
quidateurs adjoints* 

X X. 

. taureau  de  liquidation  feront  réglés 

ainlî  qu  il  fuiti  ° 

Quatre  premiers  commis  à 3,000  lir.  12,000  I. 

Quatre  féconds  commis  à 2,400  liv.  . - 9,600 

S’x  écrmains  à i,joo  liv p 000 

Un  garçon  de  bureau i.ooo 

•n  • O . 3Î56GO  1. 

- i5ois  ôc  lumières . . o Ann 

rapiers,  plumes,  encre  3c  autres  four- 
“‘“res  <5,ooo 

40,000  1. 

executif  fera  tenu  de  procurer,  dans 
^sdonaux,  un  local  convenable  à Téta- 
bliiiement  des  bureaux  de  la  liquidation  ordonnés 
par  le  préfent  décret. 
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